
SÉA.NCE nu 26 Ao ur 1835. 

RAPPORT 
Fait par Al. DE BEnR) ait, nom de la Section centrale (1), sur la 
pro7Jos·ùz"on ayant poitr '.objet la nomination d'itn deuxième vice- 
1n·ésident ait tribunal de I arrondiseement de Bruaelles, 

Msssn, uns , 

Par l'ait. 4 de la loi. du 17 aoùt 183-1i le personnel clu tribunal de première 
instance de Bruxelles a été augmenté de trois juges, de deux supp~éans et 
d'un substitut du procm·eur· du roi. Ce tribunal ayant dès-lors un nombre de 
douze juges effectifs, s'est divisé en trois chambres pour satisfaire aux besoins 
du service, ainsi qu'au décret <ln 18 août 1810, dont I'arf.. 4 est ainsi conçu : 
(< Ceux d'entre lesdits tribunaux qui seront composés de douze juges, se 
» di viseront en trois chambres, dont deux connaîtront des matières civiles , et 
» la troisième des affaires de police correctionnelle, >) 

L'art. 8 du même décret dispose ensuite: « Dans les tribunaux divisés eh 
Ji plusieurs chambres, il y aura un vice-président pour chaque chambre autre 
)) que celle qui sera présidée habituellement par le président du tribunal. >) 

C'est en vertu de celte disposition que le tribunal de Bruxelles a réclamé la 
nomination d'un deuxième vice-président, et que l'honorable M. Bosquet 
a fait à la chambre la proposition dont nous avons à lui rendre compte. 

Le tribunal de Bruxelles n'a qu'un vice-président, qui siége habituelle­ 
ment à la deuxième Chambre; la troisième est présidée par un juge, dont 
la tâche est d'autant plus pénible que cette chambre doit juger les affaires 
de police correctionnelle, qui sont Lrès nombreuses dans la capitale. Or 
un ju3'e n'est tenu de remplir ces sortes de fonctions que dans les cas prévus 

(!) La Section centrale était composée de MM. RAIKmI, président; DE TEnnEcQ, V,\N nl!:u 
13BT,EN, DoI<H'ION, DE S111Er, Lrsars, et Di Thun, rapporteur. 



( ;!, ) 

par la loi, savoir : lorsqu'il y a cmpècliemcut moruculuné du président , ou 
vacance temporaire du siége qu'il occupait. Un jug e que le rang seul d'an­ 
cienneté appelle à la présidence n'est d'ailleurs pas toujours apte à bien e11 

remplir les devoirs; cependant ces devoirs influent puissamment sur la 
bonne administration de la justice; cl comme il en résulte un travail plus 
assidu, une rosponsahilité plus rrrande, il C!il de Loule justice que Je 
magistrat qui en a la charge recueille en retour les avanta3cs que la loi y 
a attachés. Telles sont eu substance les raisons qni ont fait adopter la pro­ 
position de nommer un deuxième vice-président au tribunal Je Bruxelles. 
La section centrale a éaalcment adopté le mode <le nomination proposé pa1· 
l'art. 2 du projet : l'altl'ibution qu'il fait au gouvcmemcnt n'est <JUe l'appli­ 
cation du principe que 1a législature a consacré en conférant au Roi la 
première nomination dans l'ordre judiciaire, et celle aux places de conseillers 
créées par la loi du 17 août JB:Vi-. M. le juge Leroux a adressé à la Chambre 
une pétition par laquelle il demande que la nomination ait lieu sur pré­ 
sentation à faire par la cour d'appel et la députation des états provinciaux ; 
mais cetlc combinaison, contraire à la Constitution el aux précédens de la 
Chambre~ a été uuanimement repoussée par la section centrale. 

En conséquence, elle a l'honneur de soumettre à vos délibérations le 
projet de loi suivant. 

Le Rapporteur> 
DEBEHR. 

Le Prési'dent> 
RAlliEM. 

PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, Roi <les Belg cs , etc., 
Nous avons, de commun uccord , etc. 

ARTICl,E Pl\EllltEil.. 

Jl y aura au tribunal de première instance de Bruxelles 
11n deuxième vice-président , sans augmentation <lu per­ 
sonnel actuel. 

Ain. 2. 

La première nomination sera faite directement par le 
Roi. 

Mandons, etc. 


